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PROJET 
 

COMPOSITION ET MANDAT DE L’ORGANE DE CONTRÔLE DE GESTION 
DU FONDS DE 1992 ET DU FONDS COMPLÉMENTAIRE 

 

(MODIFIÉS EN AVRIL 2019) 
 

COMPOSITION 

1 Les membres de l’Organe s’acquittent de leurs fonctions en toute indépendance et dans l’intérêt de 
l’ensemble des Organisations et ne peuvent recevoir aucune instruction de qui que ce soit, y compris de 
leur gouvernement. 

2 L’Organe de contrôle de gestion se compose de sept membres élus par l’Assemblée du Fonds de 1992: 
six à titre personnel désignés par les États Membres du Fonds de 1992 et un, à titre personnel, sans 
relation avec les Organisations (un ‘expert extérieur’) ayant les connaissances spécialisées et l’expérience 
requise en matière de finances et de contrôle de gestion, désigné par le (la) Président(e) de l’Assemblée 
du Fonds de 1992. Les désignations, accompagnées du curriculum vitae du candidat, sont communiquées 
à l’Administrateur en réponse à une invitation de ce dernier à procéder à ladite désignation. Le (la) 
Président(e) de l’Assemblée du Fonds de 1992 propose, en concertation avec le (la) Président(e) de 
l’Assemblée du Fonds complémentaire, pour examen et approbation des organes directeurs, les noms 
de deux des membres élus de l’Organe de contrôle de gestion pour assurer la présidence et la 
vice-présidence dudit Organe. 

3 Les membres de l’Organe ont un mandat de trois ans, renouvelable une fois. Si les désignations à 
l’élection de l’Organe de contrôle de gestion ne devaient pas permettre, en un tour de scrutin, de 
pourvoir les postes vacants, les membres actuels dudit Organe ayant exercé deux mandats peuvent être 
réélus pour un mandat supplémentaire unique, à condition d’être désignés par au moins un des États 
Membres du Fonds de 1992. L’expert extérieur a un mandat de trois ans, renouvelable deux fois. 

4 Les frais de voyage et de séjour des membres de l’Organe sont pris en charge par les Organisations. 
L’Assemblée du Fonds de 1992 se prononce, épisodiquement, sur le montant des émoluments versés 
aux six membres élus et les honoraires payés à l’expert extérieur. Le calendrier et le mode de paiement 
sont convenus entre l’Organe de contrôle de gestion et l’Administrateur. 

MANDAT 

5 L’Organe de contrôle de gestion a pour mandat: 

a) d’analyser l’adéquation et l’efficacité des systèmes financier et de gestion des Organisations, de 
l’établissement des rapports financiers, des contrôles internes, des procédures opérationnelles, de 
la gestion des risques et des sujets connexes; 

b) de faire mieux comprendre et de rendre plus efficace au sein des Organisations la fonction de 
contrôle de gestion et de servir de cadre à la discussion des sujets mentionnés à l’alinéa a) ci-dessus 
et des questions soulevées dans le rapport du Commissaire aux comptes; 

c) de discuter avec le Commissaire aux comptes de la nature et de l’étendue de chaque vérification à 
venir et de fournir des éléments pour l’élaboration du plan stratégique de vérification; 

d) d’examiner les états et rapports financiers des Organisations; 

e) d’examiner tous les rapports pertinents du Commissaire aux comptes, y compris les rapports sur les 
états financiers des Organisations et formuler les recommandations appropriées à l’intention des 
organes directeurs des Fonds; 
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f) de gérer le processus de sélection du Commissaire aux comptes; et 

g) d’entreprendre toute autre tâche ou activité, comme demandé par les organes directeurs des 
Fonds.  

6 Le Président de l’Organe rend compte des travaux de ce dernier à chaque session ordinaire de 
l’Assemblée du Fonds de 1992 et de l’Assemblée du Fonds complémentaire. 

7 Tous les trois ans, l’Assemblée du Fonds de 1992 et l’Assemblée du Fonds complémentaire revoient le 
fonctionnement de l’Organe de contrôle de gestion et son mandat en s’appuyant sur un rapport 
d’évaluation établi par le Président de l’Organe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


